
 

 

 

RÉUNION DU CONSEIL SYNDICAL 
Le 19 septembre 2024 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 

____________________________________ 
 

GRÈVE ILLIMITÉE DE L’AMPD : SOUTIEN AUX COLLÈGUES DE MCGILL 
 
Proposition du Conseil exécutif 
 
[1] ATTENDU les résolutions de soutien du SPUQ 23CS777 et 24EX1023 à la 

démarche de syndicalisation des professeur·e·s de la Faculté de droit 
de McGill; 

 
[2] ATTENDU la grève illimitée déclenchée par l’Association mcgillienne des 

professeur·e·s de droit (AMPD) le 24 avril 2024, suspendue en juin 2024 
et reconduite le 26 août 2024; 

 
[3] ATTENDU l’ordonnance du Tribunal administratif du travail (TAT) du 30 août 2024 

indiquant notamment « à l’Université McGill et à ses représentants de 
cesser toute forme d’entrave et de ne plus faire d’ingérence dans les 
affaires syndicales, et ce, d’aucune façon »; 

 
[4] ATTENDU que l’ordonnance est motivée par le fait qu’il y a dans les actions de 

l’administration et du décanat de la Faculté de droit de McGill une 
violation apparente de l’article 12 du Code du travail protégeant le 
monopole de représentation des syndicats; 

 
[5] ATTENDU que l’AMPD a reçu son accréditation syndicale en novembre 2022, mais 

que le décanat de la Faculté de droit et l’administration de McGill 
contestent cette accréditation devant les tribunaux; 

 
[6] ATTENDU  que les négociations sur la première convention collective sont 

entravées par ce que les collègues de l’AMPD ont décrit dans la presse 
comme les manœuvres dilatoires de McGill en attendant que la question 
de l’accréditation soit examinée en Cour supérieure; 

 
[7] ATTENDU  que, selon les mots de la Vice-présidente de l’AMPD, la « stratégie 

globale de McGill est de nous écraser en tant que syndicat et de rendre 
très peu attrayants tous les autres syndicats qui se forment dans 
d’autres facultés »; 

 

[8] ATTENDU la situation unique de McGill, décrite par le TAT comme étant la seule 
université au Québec où les personnes professeures ne sont pas 
syndiquées; 

 
[9] ATTENDU  les discussions en séance; 

https://www.ledevoir.com/societe/education/818777/professeurs-droit-mcgill-declenchent-greve-illimitee?


 

 

 

 
IL EST RÉSOLU QUE LE CONSEIL SYNDICAL : 
 

EXPRIME  sa solidarité envers l’Association mcgillienne des professeur·e·s de droit 
ainsi qu’envers ses membres dans l’exercice des moyens de pression 
nécessaires pour faire avancer les négociations de leur première 
convention collective; 

 
CONDAMNE l’attitude et les actions de l’administration de McGill visant à miner le 

processus de négociation collective et à entraver les élans syndicaux du 
corps professoral à tout prix; 

 

S’INDIGNE que le décanat de la Faculté de droit de McGill soit impliqué 
nominalement dans des violations apparentes du Code du travail visant 
à affaiblir la défense des droits du corps professoral de la Faculté; 

 
ENCOURAGE les membres du SPUQ à manifester leur solidarité avec les collègues de 

McGill en les rejoignant sur les lignes de piquetage et en respectant 
celles-ci; 

 
DEMANDE au Comité exécutif du SPUQ de se mettre à la disposition de l’exécutif 

syndical de l’AMPD pour coordonner des actions de solidarité; 

 
DEMANDE  au Comité exécutif du SPUQ de transmettre cette résolution à la 

présidence de l’AMPD. 
 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 


